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L'ouvrage de Nicolas Mariot et Claire Zalc est original a plus d'un titre.
Adoptant une approche resolument micro-historique et monographique, les
auteurs se proposent de suivre sur toute la duree de la seconde guerre mon-
diale les trajectoires et le destin souvent tragique de la population des Juifs de
la ville de Lens. Ce faisant, il s'agit de mesurer au plus pres des vies indivi-
duelles de ces Juifs lensois dont le lecteur decouvre les noms, les families,
les occupations ou les adresses, les effets et les consequences concretes de
la politique d'exclusion antisemite dans la France occupee.

L'approche des auteurs est singuliere egalement quant a la methode
adoptee : bien loin de s'en tenir a des analyses qualitatives, comme le font la
plupart des recherches adoptant une perspective micro-historique, les carac-
teristiques sociales, les itineraries, les decisions des acteurs etudies, ainsi que
les dispositions antisemites dont ils sont les victimes (identification, aryanisa-
tion, rafle, deportation, extermination) font aussi l'objet d'un traitement
quantitatif. Derriere ce choix methodologique assez inedit, il s'agit de renou-
veler l'analyse sociologique des decisions individuelles et de leurs motivations,
en particulier en situation extreme. La ou les recherches sur les guerres et les
crises tendent a expliquer les choix des individus a travers un prisme sinon
moral, du moins rapporte a des normes ou a des valeurs (obeissance ou
consentement, naivete ou lucidite, resistance ou collaboration), cette etude
se propose de donner toute leur place non seulement aux dispositions des
acteurs, mais plus encore a leurs reseaux de sociabilite (familiaux, profession-
nels . . . ) ou a la situation historique et sociale precise dans laquelle les acteurs
ont eu a agir. Par exemple, lorsqu'il s'agit de comprendre ce qui determine le
choix de se declarer comme Juif a la suite de l'ordonnance du 18 novembre
1940 qui fait obligation « a toute personne juive [de] se presenter sans
delais aupres du prefet de l'arrondissement dans lequel elle a son domicile
pour se faire inscrire sur un registre special», les auteurs soulignent (avec
des tests khi-carre a l'appui) l'importance de la situation familiale ou de la
variable age et, au contraire, la faible significative de la variable du statut pro-
fessionnel: les jeunes et celibataires se declarent beaucoup moins que les
charges de famille, et ce quel que soit leur statut social. Ce qui influe sur le
choix de se plier ou non a l'injonction etatique ne semble pas relever de
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considerations morales ou politiques, ni meme de differences de competence
(sociale ou cognitive), mais de la prise en compte, pour l'individu concerne,
des consequences de son acte sur ses proches. Les jeunes et les celibataires
sont d'autant plus endins a refuser Pauto-declaration, et ce faisant a s'inscrire
dans une demarche illegale, que cet acte ne peut avoir des consequences que
sur leur propre destinee, quand les charges de famille incluent dans leurs
decision de refus tous les membres de leur famille.

Si la recherche de Nicolas Mariot et Claire Zalc ne s'inscrit pas explicite-
ment dans la perspective de la sociologie du droit, elle est susceptible cepen-
dant d'interesser le sociologue et l'historien du droit antisemite de Vichy, en
ce qu'elle permet de mettre en perspective certains travaux classiques sur la
question, en particulier autour de la definition juridique du Juif mise en
oeuvre pendant la periode de Vichy. A la suite du celebre article de Daniele
Lochak sur la doctrine sous Vichy, la discussion a surtout porte sur le role
des juristes (universitaires ou magistrats) et de leur positivisme dans la legiti-
mation de la legislation antisemite de Vichy, soit pour soutenir que le positi-
visme des juristes, en normalisant le droit antisemite Pa banalise et done
facilite, soit pour mettre en avant le fait que les comportements de collabo-
ration ou de resistance des juristes pouvaient s'inscrire tant dans le positivisme
que dans le jusnaturalisme . Dans le cas present, Petude se propose de saisir les
modalites de Papplication par les administrations francaises, prefectorales,
policieres ou municipales, de la legislation antisemite de Vichy. Plus precise-
ment, e'est la mise-en oeuvre de Pidentification et du recensement des Juifs
qui est ici Pobjet d'etude, dans un territoire ou cette definition est particuliere-
ment complexe. En effet le Nord-Pas-de-Calais dependait du
Militarbefehkhaber bruxellois (ou une definition « raciale » de la categorie
de juif a ete adoptee, a l'instar de ce que fit le gouvernement de Vichy avec
la loi du 3 octobre 1940, « est juif la personne issue de trois grands-parents
de race juive » ; p. 41) mais appliquait la definition prise par le commande-
ment militaire allemand a Paris (« est considere comme juif quiconque appar-
tient ou a appartenu a la religion juive ou quiconque a plus de deux grands-
parents juifs ; sont considered comme juifs les grands-parents appartenant ou
ayant appartenu a la religion juive » ; p. 40). Si cette juxtaposition des defi-
nitions raciale et confessionnelle de la categorie de juif a nourri nombre de
commentaires doctrinaux, Petude souligne qu'en realite elle n'a eu que peu
d'impact sur les procedures d'identification mises en place par Padministration
francaise. En effet, en s'appuyant sur les differentes listes constitutes par les
autorites francaises, les auteurs montrent la difficulte des fonctionnaires et
policiers devant le caractere profondement nouveau de la categorisation,
d'autant qu'ils ne pouvaient trouver d'appui dans les pratiques anterieures
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d'identification des etrangers. C'est en fait la procedure de declaration volon-
taire, mise en place par l'ordonnance du 18 novembre 1941, qui permet a
l'administration mettre en oeuvre le recensement des Juifs lensois, toute
declaration valant preuve de judeite, sans verification des criteres de la defi-
nition juridique. Que ce soit dans les correspondances entourant la consti-
tution des listes, ou dans les reponses aux reclamations et recours des Juifs
lensois, aucune reference n'est faite aux textes juridiques.

Enfin, cette recherche informe egalement le sociologue du droit sur la
conscience ordinaire du droit, ou plus precisement de la legalite et de l'illegalite
en situation risquee. Ainsi les lettres qui accompagnent parfois les declarations
des Juifs lensois temoignent de leur comprehension partielle de la nouvelle legis-
lation antisemite, souvent relue a l'aune des rapports anterieurs avec l'adminis-
tration francaise : ainsi l'exigence de declaration de judeite est transformee en
declaration de nationality (« nationalite juive »), parfois pour tenter d'epargner
d'autres membres de la famille («j'ai une fillette (...) de nationalite francaise » ;
p. 57). Plus encore, l'exemple des conditions sociales de la declaration et de son
refus, evoque plus haut, revele egalement comment le choix de l'illegalite depend
grandement des conditions familiales, ou plus specifiquement des consequences
familiales de ce choix. En realite, l'opposition simple entre conformisme et ille-
galite n'est pas non plus suffisante pour rendre compte de la variability des rap-
ports a la loi en situation risquee, dans la mesure ou certains des acteurs suivis
ont fait le choix du refus de la declaration comme juif tout en se conformant a la
lettre aux exigences d'identification de la legislation sur les etrangers.

Pour conclure, soulignons que si l'approche methodologique, et la proble-
matique qui la sous-tend, demeure la grande originalite de cette recherche,
quelques questions de methode restent en suspens, malgre un chapitre final
de « retour sur enquete ». En particulier tout le raisonnement quantitatif
repose sur la constitution d'une population de base, la plus exhaustive possible,
des Juifs lensois. Or celle-ci a ete constitute en croisant toutes les listes de recense-
ment produites par les autorites lensoises pendant la guerre, completees par
quelques noms presents dans d'autres sources (en particulier dans les dossiers
de naturalisation) au point d'avoir pu reperer 991 Juifs habitant a Lens en
1940. Cependant il est permis de penser qu'une telle methode, s'appuyant sur
les donnees produites par une politique de discrimination juridique pour
mesurer cette meme discrimination, est encline a sous-estimer ceux qui y ont
echappe en demeurant invisibles. L'epilogue final portant sur un 992eme

homme Juif lensois repere apres l'achevement de l'enquete vient confirmer un
tel risque. En meme temps, reconnaissons que l'enquete a le grand merite de
detailler l'origine et la construction des chiffres qu'elle propose (y compris
pour revaluation de ceux qui choisissent l'illegalite), ce qui est rarement le cas
dans de nombreux travaux portant sur la meme periode.
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